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Développements politiques et juridiques 

nationaux 

Algérie : remise en question de l’ouverture des frontières aux réfugiés syriens et 
subsahariens 

L’Algérie, terre d’asile privilégiée pour les réfugiés syriens et subsahariens ? Alors que l’attitude du pays à 

leur égard avait jusqu’ici été relativement bienveillante, le président de la Commission nationale 

consultative de protection et de promotion des droits de l’homme (CNCPPDH), Farouk Ksentini, a relancé le 

débat sur les capacités d’accueil de l’Algérie. Il s’est en effet prononcé le 6 septembre pour la fermeture 

des frontières aux réfugiés fuyant les conflits en Syrie et en Afrique subsaharienne et pour l’expulsion de 

tout migrant en situation irrégulière. Selon lui, en accueillant des milliers de réfugiés au cours des deux 

dernières années, l’Algérie aurait déjà « fait son devoir », mais arriverait désormais au bout de ses 

capacités d’accueil. Cette annonce  d’un haut responsable d’une organisation de protection des droits de 

l’homme s’inscrit dans un contexte de méfiance accrue envers les réfugiés présents en Algérie. Farouk 

Ksentini invoque ainsi non seulement le risque de propagation de maladies, notamment Ebola, accentué 

par les migrants venant de pays touchés par l’épidémie, mais surtout les liens que certains réfugiés 

entretiendraient avec des réseaux de trafic de drogue et de monnaie, d’immigration irrégulière et de 

terrorisme. Cette méfiance est par ailleurs relayée par le ministère de l’Intérieur et des collectivités locales 

qui, sur la base d’enquêtes révélant l’implication de réfugiés dans des réseaux criminels, a décidé de 

réduire la durée du titre de séjour des réfugiés de 3 mois à 45 jours et a appelé les services de douanes et 

de police à une vigilance accrue à cet égard. Les craintes de l’Algérie pour sa sécurité risquent donc dans les 

mois à venir de rendre l’accès à son territoire par les réfugiés de plus en plus difficile. Paradoxalement, 

Farouk Ksentini considère pourtant qu’une telle mesure est la seule solution pour « préserver la dignité de 

ces réfugiés ». 

Pour plus d’information, consultez l’article  d’Algérie Focus 

 

Tunisie : mise en place d’un plan d’urgence pour faire face à l’afflux de réfugiés 
libyens 

Dans l’éventualité d’un afflux de réfugiés, un plan d’urgence a été élaboré à la mi-août lors d’une réunion 

entre les représentants d’organisations internationales, du Haut commissariat des Nations unies pour les 

réfugiés (HCR), du gouvernement et de la société civile à Tataouine. Ce plan d’urgence met en place quatre 

http://www.algerie-focus.com/blog/2014/09/scandaleux-un-responsable-des-droits-de-lhomme-reclame-linterdiction-dentree-en-algerie-pour-les-refugies-subsahariens-et-syriens/
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commissions chargées de la protection des réfugiés, articulées autour de quatre thématiques : les enfants 

et les personnes aux besoins spécifiques, l’aménagement des centres d’accueil, la fourniture de vivres et de 

soins médicaux. Mehdi Jomaâ, chef du gouvernement provisoire tunisien, a par ailleurs fait part de la 

nécessité pour la Tunisie de maîtriser l’affluence des réfugiés et de mieux surveiller les infiltrations 

terroristes.  

Parallèlement, grâce à sa collaboration avec la Tunisie, le HCR a commencé à envoyer des convois vers la 

Libye afin d’aider les personnes déplacées par les combats. En raison de l’insécurité à Tripoli, le HCR ne 

peut en effet plus accéder à son entrepôt situé dans la ville et contenant des réserves de première 

nécessité et doit donc importer de l’aide depuis les pays extérieurs. 

 

Pour plus d’information, consultez l’article de Webdo et de l’Agence Tunis Afrique Presse  

 

Migrant(e)s et réfugié(e)s en Méditerranée 

Méditerranée : mort de 500 migrants dans un naufrage provoqué par les passeurs 

L’Organisation internationale pour les migrations (OIM) a confirmé mardi 16 septembre le dramatique 

naufrage ayant coûté la vie à environ 500 personnes durant le week-end du 14 au 15 septembre. Le drame 

a été signalé aux autorités italiennes par deux survivants palestiniens âgés de 27 et 33 ans, qui ont réussi à 

atteindre les côtes siciliennes après deux jours dans l’eau. Ce naufrage est le plus meurtrier enregistré dans 

la mer Méditerranée depuis plusieurs années.  

 

S’il est dramatique par son ampleur, il l’est aussi et surtout par sa cause : les survivants accusent en effet 

les passeurs d’avoir délibérément fait couler l’embarcation sur laquelle se trouvaient 500 migrants, dont 

des femmes et des enfants, venus d’Afrique et du Moyen-Orient et partis des côtes égyptiennes le samedi 6 

septembre à destination de l’Italie. Les passeurs auraient d’après les deux hommes provoqué le naufrage 

suite au refus des migrants d’emprunter une autre embarcation, qui n’était, selon eux, pas en état de 

naviguer. Une dizaine d’autres passagers du bateau ont pu être secourus et confirment le récit des deux 

Palestiniens. L’OIM dénonce un « homicide de masse » et appelle les pays européens à faire un « réel effort 

collectif » afin de prévenir ces accidents. Ce drame s’ajoute au naufrage le même week-end d’une 

embarcation transportant environ 200 migrants au large de la Libye. Le nombre de migrants morts dans la 

mer Méditerranée en 2013 s’élève ainsi, d’après l’OIM, à près de 3 000, un triste bilan déjà quatre fois plus 

important que celui de 2013.  

 

Pour plus d’informations, consultez l’article de l’OIM (en anglais) et de Libération.  

http://www.webdo.tn/2014/08/20/tunisie-sorganise-en-prevision-dun-flux-massif-refugies-en-provenance-libye/
http://www.iom.int/cms/en/sites/iom/home/news-and-views/press-briefing-notes/pbn-2014b/pbn-listing/iom-investigates-reports-of-deli.html
http://www.liberation.fr/monde/2014/09/15/des-dizaines-de-migrants-portes-disparus-apres-un-naufrage-au-large-de-la-libye_1100766

